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Résumé 

En date du 4 novembre 2025, dans la Province du Haut-Katanga, il y a eu rupture du Bassin de rétention d’eau 
polluée contenant de l’acide, provoquant des inondations dans la Province du Haut-Katanga, ce qui a affecté plusieurs 
infrastructures et écosystèmes : routes, parcelles et marchés, faune, flore, sol et exposant les populations à des risques 
sanitaires importants et causant d’énormes dommages. Cette situation déplorable a été occasionnée par les activités 
minières de l’entreprise minière CDM. Pour faire face à la situation et prévenir des dégâts pareils à l’avenir, plusieurs 
suggestions en termes de pistes de consolidation se prescrivent : renforcement institutionnel de l’Agence Congolaise de 
l’Environnement, le développement d’un fonds de garantie environnementale minière, la transparence étendue des 
audits environnementaux dont les conclusions doivent être publiées, l’autonomisation technique des inspections, et la 
mise en place de voies procédurales adaptées aux victimes, notamment à la collectivisation des actions judiciaires. À ces 
clauses, la suspension administrative telle que vantée çà et là cessera d’être une mesure régulière et deviendra un 
rempart façonnant de mise en œuvre de la responsabilité du pollueur-payeur. 

Mots - clés : responsabilité civile, opérateur minier, effectivité, pollueur-payeur, suspension administrative, activités 
minières. 

Abstract  

On November 4, 2025, in the Haut-Katanga Province, a reservoir containing acidic polluted water burst, 
causing flooding and impacting numerous infrastructures and ecosystems, including roads, land and markets, wildlife, 
flora, and soil. This event exposed the population to significant health risks and caused extensive damage. This 
deplorable situation was caused by mining activities carried out by the CDM mining company. To address this 
situation and prevent similar damage in the future, several suggestions for strengthening the sector are recommended: 
institutional reinforcement of the Congolese Environment Agency, development of a mining environmental guarantee 
fund, increased transparency in environmental audits with published findings, increased technical autonomy for 
inspections, and the establishment of procedural channels adapted to victims, including the collective management of 
legal actions. Under these clauses, administrative suspension, as touted here and there, will cease to be a routine 
measure and will become a crucial safeguard for implementing the polluter-pays principle. 

Keywords : civil liability, mining operator, effectiveness, polluter-pays, administrative suspension, mining activities. 

INTRODUCTION 

En date du 4 novembre 2025, dans la Province du Haut-Katanga, il y a eu rupture du Bassin de 
rétention d’eau polluée contenant de l’acide, provoquant des inondations dans la Province du Haut-
Katanga, ce qui affecté plusieurs infrastructures et écosystèmes : routes, parcelles et marchés, faune, flore, 
sol et exposant les populations à des risques sanitaires importants et causant d’énormes dommages. Cette 
situation déplorable a été occasionnée par les activités minières de l’entreprise minière CDM.».2 

Cet événement macabre a défrayé la chronique des médias aussi bien nationaux qu’internationaux, 
voire les réactions sur les réseaux sociaux, suscitant ainsi plusieurs interrogations sur la préservation de 
l’environnement et de la santé des populations face à la croissance exponentielles des activités minières dans 
certaines provinces de la RDC, principalement au Haut-Katanga. Pareille situation calamiteuse ne saurait 
nullement échapper à la plume des chercheurs en droit minier et en droit vert, tant qu’elle fait appel à des 
considérations juridico-environnementales qu’elle justifie des réflexions sérieuses et poussées pour éviter 
pareille calamité à la prochaine. 

                                                           
1 Chercheur en droit minier, des hydrocarbures et environnement à l’Unité de Recherche en Droit des Ressources 

Naturelles et Développement Durable et au CRIDHAC 
2 Résumé succinct des informations recueillies sur le site web : Pollution des eaux à Lubumbashi : l'IRDH appelle les 

autorités du Haut-Katanga à garantir aux populations touchées l'accès aux réparations par l'entreprise CDM | 

Actualite.cd,  (Consulté le 22 novembre 2025). 

 

https://actualite.cd/2025/11/12/pollution-des-eaux-lubumbashi-lirdh-appelle-les-autorites-du-haut-katanga-garantir-aux#google_vignette
https://actualite.cd/2025/11/12/pollution-des-eaux-lubumbashi-lirdh-appelle-les-autorites-du-haut-katanga-garantir-aux#google_vignette
https://actualite.cd/2025/11/12/pollution-des-eaux-lubumbashi-lirdh-appelle-les-autorites-du-haut-katanga-garantir-aux#google_vignette
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 D’entrée de jeu, il est impérieux de rappeler qu’à l’instar de la Déclaration de Rio de 1992 et d’autres 
instruments juridiques  internationaux, le législateur congolais a mis en place des normes légales qui 
consacrent également le principe du  pollueur-payeur».3 

Comme on peut s’en rendre compte, il ressort de la glose de l’article 12 de la Loi n°11/009 du 9 juillet 
2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement telle que modifiée et 
complétée par l’Ordonnance-Loi n°23/007 du 03 mars 2023 que : « Les coûts résultant des mesures de prévention, 
de lutte contre la pollution et la réduction de celle-ci ou de remise en état des sites ou paysages pollués sont supportés 
par le pollueur ».4De plus, « la loi précitée impose aux entreprises des obligations strictes, notamment la 
réalisation d’études d’impact environnemental et social. En cas de pollution ou répétée, les autorités peuvent 
retirer le permis d’exploitation ou prononcer la déchéance de l’entreprise ».5 En effet, le principe pollueur-
payeur, consacré comme norme principale du droit de l’environnement moderne, « vise à  ce que le pollueur, 
assume le coût de la pollution. A cet égard, il remplit plusieurs fonctions : internalisation des couts des 
mesures environnementales (dans l’entreprise, dans le prix du produit fabriqué), la prévention des 
pollutions, réparation ».6  

Bien plus, l’article 54  al.2 de la Constitution du 18 Février 2006 telle que modifiée et complétée en 
2011 met en évidence la responsabilité du pollueur : « toute pollution ou destruction résultant d’une activité 
économique donne lieu à compensation et/ou réparation ».7 Aussi, « le principe de pollueur-payeur est 
inspiré de la théorie économique suivant laquelle les coûts sociaux externes qui accompagnent la production 
industrielle (dont le coût résultant de la pollution) doivent être internalisés, c’est-à-dire, pris en compte par 
les agents économiques dans leurs coûts de production ».8 Il suppose, « outre l’identification d’un pollueur, 
l’identification du coût associé à la pollution, car l’efficience économique suppose que l’intégralité du coût 
de la pollution est supportée par le pollueur.  L’objectif est de faire en sorte qu’un pollueur prenne en compte, 
dans son analyse économique, le coût de la pollution ».9 Par ailleurs, l’on note avec acuité que « la 
République Démocratique du Congo (RDC) est un pays foncièrement minier ».10 En d’autres mots, elle est 
aussi un pays à forte vocation minière. A ce titre, la question relative à l’effectivité de ce principe se pose 
avec acuité. Le législateur congolais, conscient des dommages environnementaux engendrés à l’exploitation 
minière, inscrira le pollueur-payeur à l’épicentre de son arsenal juridique, particulièrement dans la Loi 
n°11/009 du 09 juillet 2011 relative à la protection de l’environnement, telle que modifiée et complétée à ce 
jour et dans le Code minier tel que revisité en 2018. 

Cependant, force est de constater que les atteintes graves à l’environnement et aux populations des 
communautés locales se perpétuent : pollution des eaux, destruction des sols, effondrements miniers, 
détérioration des écosystèmes, atteintes corporelles aux populations riveraines, dégradations de la faune et 
de la flore, tel est le cas de la situation sur laquelle notre étude se focalise principalement 

Pour faire face à ces dommages énormes, les pouvoirs publics prennent souvent des décisions. A titre 
d’illustration, l’on peut citer : des arrêtés de suspension des activités minières11 pour contraindre les 
entreprises concernées au respect de la réglementation environnementale. Il convient donc de souligner que 
ces suspensions constituent des actes administratifs sanctionnant la mise en danger de l’environnement dans 
sa vue globale ou des personnes, mais leur portée juridique dans la mise en œuvre effective, voire efficiente, 
du pollueur-payeur reste médiocrement analysée. 

                                                           
3 Lire utilement les principes 13, 14 et 16 de la Déclaration de Rio de Janeiro,  
4 Article 12 de la Loi n°11/009 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement telle que 

modifiée et complétée par l’Ordonnance-Loi n°23/007 du 03 mars, modifiant et complétant la Loi n°11/009 du 09 juillet 

2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement, in J.O.RDC, 52e n° spécial du 11 

juillet 2011. 
5 A. Nzovu Luvuji, Droit congolais de l’environnement, t1, Kinshasa, Ed., KAGE-GANENE, 2025, p.112. 
6 C. Roche, L’essentiel du droit de l’environnement, 11ème éditions, Paris, Gualino Lextenso, 2020-2021, p.38.  
7 Article 54 alinéa 2 Constitution de la République Démocratique Congo du 18 février 2006  modifiée par la Loi 

n°11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles Constitution de la République Démocratique Congo, 

in J.O.RDC, 5è année, n° spécial, 5 février 2011. 
8 M. Prieur, Les principes généraux du droit de l’environnement,  Limoges, ULIM, 2000 p.99. 
9 Sabin Mande, cité par T. Nseki Nzalabatu, Traité de droit de l’environnement congolais, p.178. 
10 C. Mulungulungu Nachinda, Code minier commenté et annoté, 1ème édition, Louvain-La-Neuve, Academia, 2021, 

p.9. 
11 Cfr. L’Arrêté Ministériel n°00754 CAB.MIN/MINES/01/2025 du 6 novembre 2025 portant suspension des activités 

minières du Site « CDM » de l’entreprise Congo DONGFANG Mining dans la Province du Haut-Katanga. 
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Dans cette optique, une interrogation foncière se pose : dans quelle mesure la suspension 
administrative des activités minières contribue-t-elle à garantir l’application du principe pollueur-payeur et 
à engager la responsabilité civile de l’exploitant minier pour les dommages causés ? 

Le présent article vise à éclairer cette problématique qui taraude l’esprit des scientifiques à travers 
trois postulats : primo, l’analyse du cadre juridique du pollueur-payeur et de la responsabilité civile dans le 
secteur minier congolais ; ensuite, le décompose juridique du mécanisme de suspension administrative ; et 
enfin, la charnière entre cette suspension et la responsabilité civile de l’exploitant minier. Dans les lignes qui 
suivent, nous allons essayer de décortiquer en profondeur les points ci-dessous dans des styles clairs, nets 
et précis. 

I. DE L’ANALYSE DU CADRE JURIDIQUE DU POLLUEUR-PAYEUR ET DE LA 
RESPONSABILITE CIVILE DANS LE SECTEUR MINIER CONGOLAIS 

Sous ce premier point consacré respectivement à l’analyse du cadre juridique du principe pollueur-
payeur, il sera question d’épiloguer d’abord, les fondements légaux de ce principe dans la Loi-Cadre sur la 
protection de l’environnement et le Code minier ; ensuite, des obligations environnementales du titulaire 
des droits (ci-après : l’exploitant minier) ; et enfin, du régime de responsabilité civile applicable dans le cas 
d’espèce). 

1. Des fondements légaux du pollueur-payeur  

Il sied de noter que l’article 10 de la Loi n°l1/009 du 9 juillet 2011 portant principes fondamentaux 
relatifs à la protection de l'environnement in J.O.RDC 52e année, numéro spécial du 16 juillet 2011pose 
explicitement le principe selon lequel : « le pollueur est tenu de prendre en charge les mesures de prévention, de 
réduction et de réparation des atteintes à l’environnement ».12 Par ailleurs, l’on comprend clairement que la 
disposition précitée prescrit une obligation financière et technique au responsable d’une pollution, selon 
qu’il s’agit des sanctions civiles ou pénales susceptibles imputables en son encontre. En effet, le pollueur 
peut être défini comme « celui qui cause directement ou indirectement un dommage à l’environnement ou 
qui crée une situation menant à ce dommage. L’application du principe peut être difficile dans la pratique 
là où l’identification du pollueur se révèle quasiment impossible parce que la pollution résulte de plusieurs 
causes simultanées ou de plusieurs causes consécutives ou là où le pollueur est devenu financièrement 
insolvable ».13 

In casu specie, « il peut être envisagé l’adoption des régimes de responsabilité objective ».14 En 
conséquence, « si le principe « pollueur-payeur » justifie la mise en œuvre d’un régime de responsabilité 
civile, il n’a pas pour objectif d’en définir les conditions d’applicabilité, qu’elles soient ou non fondées sur la 
faute. L’automaticité de la responsabilité objective correspondant mieux au principe pollueur-payeur ».15 En 
outre, l’on  retrouve aussi une consécration supplémentaire dans le Code minier tel que révisé à ce jour, 
précisément en son article 285 bis, qui rend l’exploitant minier responsable des dommages causés par ses 
activités sur l’environnement, les personnes et les biens. La doctrine opine avec autorité que « d’emblée, il 
faut dire qu’en droit minier congolais, le législateur a opté pour l’objectivisation de la responsabilité civile 
dans l’industrie minière. Il appert ici que la faute civile se détache de tout élément subjectif. Le fondement 
de la faute n’est plus pondérant. Ainsi, la responsabilité sera établie, non par sur la notion de la faute 
commise, mais  sur d’autres fondements pouvant conduire à la réparation  des dommages causés par les 
activités minières de tout titulaire de droits minier ou de carrières ».16 

En effet, « la responsabilité du titulaire d’un droit minier ou de carrières est engagée chaque fois qu’il 
existe un dommage causé aux tiers et à l’environnement, lequel dommage résulte de ses activités, et ce, 
même en l’absence de toute faute ou négligence. Toutefois, il ne peut être exonéré une fois qu’il démontre 
que ce dommage ne résulte pas de l’exercice de ses activités minières ».17 Raison pour laquelle « en pareil 
cas, la DPEM évaluera l’étendue du dommage et proposera au titulaire les mesures de réparation. Si ce 

                                                           
12 Article 10 de la Loi-cadre sur relative à la protection de l’environnement. 
13 Nseki Nzalabatu, op. cit, p.178. 
14 Convention sur la responsabilité civile des dommages résultant d’activités dangereuses pour l’environnement (dite 

de Lugano), 21. VI. 1993, Série des traités européens - n° 150, Conseil de l’Europe, 6ème Considérant, « Considérant 

l’opportunité d’établir dans ce domaine un régime de responsabilité objective tenant compte du principe « pollueur-

payeur ». 
15 T. Nseki Nzalabatu, op. cit, p.178. 
16 C. Mulungulungu Nachinda, op. cit, p.392.  
17 Idem. 
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dernier n’est pas d’accord, l’affaire est portée devant le juge ».18 En l’espèce, l’entreprise Congo DongFang 
Mining n’a pas à se dédouaner de sa responsabilité civile des dommages qu’elle aurait causés aux biens, aux 
personnes, au sol, à l’environnement à la faune ou flore au motif que ces effondrements ne seraient pas 
causés de ses activités minières. Ceci étant, la décision du Ministre ayant les Mines dans ses attributions 
étant administratives, l’Entreprise présumée autour desdits dommages peut exercer les voies de recours 
devant le juge, en l’occurrence, le Conseil d’Etat. 

À notre humble avis, nous estimons que dans l’un ou l’autre cas de figure, la responsabilité civile de 
cette entreprise serait toujours engagée, non seulement pour la faute, mais aussi et surtout en l’absence de 
toute faute ; et, les modalités de cette mise application sont prévues dans le Règlement minier.19  Aussi, 
avons-nous envisagé une forme triangulaire des techniques de la responsabilité civile objective sont admises 
dans le cadre de cette réflexion : les théories de risque-créé, risque-profit et risque-maitrise. Autant dire que 
le législateur congolais a fait du principe pollueur-payeur un élément structurant de la gouvernance 
environnementale.20 

2. Des obligations environnementales de l’opérateur minier (EIE, PGEP, normes techniques, 
mesures de prévention). 

Il faut noter qu’un exploiter minier, en dehors du fait d’avoir des droits, a aussi des obligations qui 
l’incombent. En effet, la mesure d’application du Code minier (Règlement minier) énumère avec précision 
les obligations environnementales de l’exploitant minier, notamment à travers l’Etude d’Impact 
Environnemental et Social (EIES) le Plan de Gestion Environnementale du projet (PGEP) et les audits 
environnementaux. Pour ce faire, « l’opérateur doit : 

- identifier les risques environnementaux liés à son activité ; 

- prévoir des mesures de prévention ; 

- mettre en place des dispositifs de surveillance permanente ; 

- financer la dépollution en cas de dommage »21 ; 

- disposer d’une caution de réhabilitation minière.22 

C’est sur fond du non observance des obligations supra énumérées découlant du Règlement 
minier que l’Entreprise Congo DongFang Mining avait été sanctionnée administrativement par le Ministre 
des Mines, en l’occurrence, l’arrêté de suspension des activités ci-haut cité. 

3. Du régime de responsabilité civile applicable (faute, risque, responsabilité objective) 

Il sied de rappeler ici que la responsabilité civile de l’opérateur minier peut résulter de plusieurs 
soubassements juridiques : la responsabilité civile pour faute (a) et la responsabilité objective basée sur le 
risque (b). 

- De la responsabilité civile pour faute 

Se fondant sur les dispositions des articles 258 et 259 du Code civil Livre III, la responsabilité civile 
pour être engagée suppose la réunion des éléments ci-après : d’une faute, d’un dommage et d’un lien de 
causalité. À titre d’illustration, on peut parler de : 

- absence d’entretien des digues ; 

- négligence dans la gestion des déchets dangereux ; 

- manipulation imprudente de produits chimiques toxiques. 

- De la responsabilité objective basée sur le risque 

Il convient de souligner que le régime de la responsabilité objective ou sans faute est plus adapté aux 
activités minières, considérées comme intrinsèquement intrépides. En effet, il ressort de l’article 285 bis du 

                                                           
18 G. Sakata M. Tawab, Code minier  expliqué : Analyse systématique et croisée avec le Règlement minier, Louvain-

La-Neuve, Academia, 2022, p.378. 
19 Art. 405 RM. 
20 L’approche congolaise reste donc alignée sur les standards internationaux (principe 16 de la Déclaration de Rio de 

1992). 
21 Lire utilement les articles 452 et 456 RM. 
22 Art. 285 ter CM. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales         338 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

Code minier que l’opérateur minier est civilement responsable « des dommages causés aux personnes, aux 
biens et à l’environnement  même en l’absence de faute ou négligence, il est tenu à les réparer ».23 

- De la responsabilité civile environnementale 

L’article 42 de la Loi-cadre sur l’environnementale, impose à tout opérateur (minier) la réparation 
intégrale des dommages écologiques. 

II. DE LA SUSPENSION ADMINISTRATIVE DES ACTIVITES MINIERES : NATURE, PORTEE 
ET LIMITES 

Il importe de noter que « la suspension administrative d’une activité extractive est une mesure 
provisoire, unilatérale et exécutoire, prise par l’autorité administrative compétente (en RDC, principalement 
le Ministre ayant les Mines dans ses attributions) consistant à interrompre temporairement les opérations 
minières d’un titulaire de droits miniers ou de carrières, lorsque celles-ci enfreignent la loi, menacent la 
sécurité, la santé publique ou causent un dommage grave à l’environnement ».24 Ainsi, sous ce deuxième 
point, une subdivision tripartite s’avère indispensable : Primo, du fondement juridique de l’arrêté de 
suspension ; secundo, des préalables relatifs aux conditions des voies recours ; tertio, des frontières ou limites. 

1. Du fondement juridique de l’arrêté de suspension 

Il est important de signaler que la suspension administrative d’une activité minière tire son fondement 
dans plusieurs textes juridiques. Il peut s’agir soit du Code minier, soit du Règlement minier soit encore 
dans la Loi sur l’environnement. Autrement dit, il peut être l’émanation du Ministre national des Mines25, 
du Gouverneur voire de l’ACE.  

Le Ministre national des mines assure la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière 
minière, en veillant à l’application correcte du Code minier et de son Règlement, et exerce le pouvoir 
réglementaire nécessaire à l’organisation, la supervision et le contrôle administratif du secteur, y compris la 
signature ou ratification de certains actes ayant valeur réglementaire dans le domaine minier ».26 « Le 
Premier ministre exerce ces prérogatives par voie de décret, délibéré en Conseil des ministres sur proposition 
du ministre, et le cas échéant, des ministres compétents ».27 Cette suspension est prise par : 

- « le Ministre des Mines ; 

- le Gouverneur de province ; 

- ou l’Agence Congolaise de l’Environnement (ACE), les cas échéant ».28 

Comme on peut le voir, « le non-respect par le titulaire de ses engagements vis-à-vis des obligations 
sociales dans le délai est constaté par l’Agence Congolaise de l’Environnement en collaboration avec la 
Direction de protection de l’environnement minier après enquête sur site et consultation des communautés 
locales concernées, qui transmet le procès-verbal de son constat au ministère et au Cadastre minier. Ce 
dernier le notifie à l’intéressé dans un délai de dix jours ouvrables après la fin de la période pendant laquelle 
ses engagements auraient dû se réaliser (…) ».29 La doctrine du professeur Cim’s Mulungulungu Nachinda 
enseigne que « cet article fixe les modalités de la mise en œuvre du constat du non-respect des engagements 
vis-à-vis des obligations sociales. Il revient à l’ACE, en collaboration avec la DPEM, de constater le non-
respect vis-à-vis des obligations sociales et d’enclencher ainsi la procédure de déchéance du titulaire 
défaillant. Les articles 403 bis à 403 quater du Règlement minier fixent les modalités applicables à cette autre 
obligation de maintien de validité du droit minier ou de carrières ».30 

De son coté, Garry Sakata M. Tawab renchérit en opinant que « le non-respect vis-à-vis des obligations 
sociales est étendu. Il peut s’agir notamment du non-respect du chronogramme prévu dans le cahier des 
charges ; du non-versement dans le délai imparti et sans cause de la dotation aux projets de développement 
communautaire ; du refus d’indemniser et réinstaller les communautés déplacées du fait du projet minier. 

                                                           
23 Lire avec intérêt particulier les commentaires de cet article dans l’ouvrage du Professeur C. Mulungulungu Nachinda, 

intitulé « Code minier commenté et annoté », op. cit, p.392. 
24 T. Ngoy wa Ngoy, « La police administrative spéciale en droit minier congolais », in Revue congolaise de droit et 

d’économie, 2019, p. 88. S.l. 
25 Voy. l’affaire Haut-Katanga du 6 novembre 2025 sous examen. 
26 Voy. Les articles 91, al. 2 et 92 Constitution du 18 février 2006 telle que révisée à ce jour, mais aussi et surtout la 

loi minière ainsi que ses mesures d’applications (RM). 
27 J. Mbuyu Luyongola, Exploitation du sol et du sous-sol face à la protection de l’environnement : regards sur les 

législations relatives aux minerais, aux hydrocarbures, à l’eau, à l’agriculture et à l’électricité, Kinshasa, 2025, p.39. 
28 Pour les plus amples détails, lire attentivement le tiret 4 de l’article 286 et 288 bis du Code minier. 
29 Art. 288 bis alinéa 1 et 2 CM. 
30 C. Mulungulungu Nachinda, op. cit, p.404. 
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Les services compétents que sont l’ACE et la DPEM sont tenus de constater le manquement sur procès-
verbal ».31 

En outre, « cette nouvelle condition de maintien de validité introduite par le législateur de 2018 n’est 
pas assortie des modalités transitoires permettant de capter, pour une mise à niveau, les droits préexistants 
en cours de validité au moment de la révision, comme ce fut le cas en 2002 avec l’obligation d’élaborer un 
Plan d’ajustement environnemental incombant aux titulaires de l’époque ».32 

La suspension vise à : 

- stopper une pollution en cours ; 

- prévenir un risque imminent ; 

- obliger l’opérateur minier à mettre en place des mesures correctives ; 

- préserver les intérêts environnementaux et humains des populations qui y résident. 

Il ressort de l’article 3 de l’Arrêté du 6 novembre 2025 ce qui suit : « la société CONGO DONGFANG 
MINING est tenue de prendre en charge l’ensemble des dommages et des dégâts environnementaux causés, ainsi que 
des compensations des populations affectées, après enquête de la Direction chargée de la protection de l’Environnement 
Minier en collaboration avec l’Agence Congolaise de l’Environnement ».33 C’est ici qu’avec objectivité que nous 
saluons la décision du Ministre national des mines pour avoir pris les mesures suspensives à l’endroit de 
l’opérateur minier (l’Entreprise Congo DongFang Mining dans la Province du Haut-Katanga. 

2. Des conditions de recours : pollution, risques graves, atteintes aux personnes, destruction 
d’écosystèmes 

L’autorité observe quelques préalables avant de suspendre administrativement un exploitant. La 
suspension administrative peut être prononcée lorsque : 

- l’exploitant ne respecte pas les normes environnementales ; 

- les mesures du PGEP ne sont pas appliquées ; 

- un incident grave se produit (effondrement, pollution, déversement toxique) ; 

- des preuves documentées révèlent une atteinte sérieuse à la santé publique. 

Elle peut être décidée : 

- après visite d’inspection ; 

- après rapport de l’ACE, 

- ou d’office en cas d’urgence environnementale ».34 

3. Des frontières ou limites : caractère temporaire, absence d’indemnisation automatique, 
dépendance aux enquêtes techniques 

L’on note que, bien que cela soit essentiellement nécessaire, la suspension présente nombreuses 
insuffisances : 

- « elle est temporaire et n’implique pas automatiquement l’indemnisation des victimes ; 

- elle ne garantit pas la réparation intégrale du dommage écologique ; 

- elle peut être levée sans que la contamination ne soit totalement résorbée ; 

- elle ne suspend pas l’obligation de remboursement de dettes fiscales et parafiscales, ce qui pousse 
parfois l’État à la lever rapidement ».35 

Certaines sociétés minières par mauvaise foi pensons-nous, préfèrent payer des amendes forfaitaires 
et assister de manière dérisoire les communautés locales touchées plutôt que d’investir dans des mesures 
curatives lourdes. Pour assoir cette constance, Hubert Tshiswaka Masoka, Coordonnateur de l'IRDH a 
expliqué, le mercredi 12 dernier, aux médias de Lubumbashi que la distribution des bouteilles d’eau et 

                                                           
31 G. Sakata M. Tawab, op. cit, p.394. 
32 Cadastre minier, Code minier révisé et annoté de la République démocratique du Congo, Coordonnée par J-F. 

Mupande Kapwa, Bruxelles, Bruylant, 2020, p.342. 
33 Article 3 de l’Arrêté Ministériel n°00754 CAB.MIN/MINES/01/2025 du 6 novembre 2025 portant suspension des 

activités minières du Site « CDM » de l’entreprise Congo DONGFANG Mining dans la Province du Haut-Katanga. 
34 Article 68 de la loi sur l’environnement. 
35 Art. 529 et 532 RM. 
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quelques cache-nez à des familles ne dépassant pas 300 ménages, ne saurait être considérée comme une 
réparation.  

« L’Institut se dit vivement préoccupé qu’après la sanction, lui infligée par le 
Ministre national des Mines, CDM ait distribué des bouteilles de 50 centilitres 
d’eau et des cache-nez, à raison de 3 masques par famille prise au hasard. CDM 
devrait clarifier la portée de cette action, afin qu’elle ne se substitue en une mesure 
de réparation suffisante», note l'Institut de recherche et droits humains dans sa 
mise au point de ce mercredi 12 novembre 2025 ».36 

Poursuit-il,  

« A ce stade, les communautés locales ont signalé une forte irritation nasale et des 
odeurs nauséabondes dans l’air ambiant, une mortalité massive de poissons et 
autres espèces aquatiques dans la rivière Lubumbashi. Les effets des perturbateurs 
endocriniens sont insidieux et se manifestent progressivement. Les risques 
encourus incluent des troubles hormonaux, malformations congénitales, cancers 
et altérations des cancers et altérations de la reproduction chez l’humain et les 
animaux. La contamination de la nappe phréatique, des forages et des puits d’eau 
potable», lit-on dans la mise au point de l'IRDH ».37 

Il va sans dire que l’ONG de la société civile située dans la Province du Haut-Katanga a estimé que 
l'Entreprise exploitant CDM devrait réparer les dégâts environnementaux causés, sans amalgamer avec 
l'enveloppe dérisoire de la redevance minière ou encore de la dotation de 0,3%. 

Rajoute-t-il encore que : 

« Considérant que l’autorité compétente a constaté les faits, établi la faute et 
prononcé une sanction à l’encontre de l’entreprise CDM pour les préjudices 
subis par les communautés riveraines, il ne subsiste aucun doute quant à la 
matérialité du dommage ni à l’imputabilité de l’entreprise. Or, la seule ligne de 
défense invoquée par les dirigeants de CDM, à savoir l’existence d’une erreur 
technique imprévisible ne saurait exonérer l’entreprise de sa responsabilité. En 
effet, tant le droit commun que le droit minier congolais consacrent une 
responsabilité objective ou sans faute dans certaines hypothèses, notamment en 
matière de dommages environnementaux. Les articles 258 et 259 du Code civil, 
Livre III, posent les fondements de la responsabilité civile délictuelle, en 
affirmant que tout fait de l’homme qui cause un dommage oblige à réparation, y 
compris en cas de négligence ou d’imprudence».38  

III. DE LA CHARNIERE ENTRE LA SUSPENSION ADMINISTRATIVE ET LA 
RESPONSABILITE CIVILE DE L’EXPLOITANT MINIER 

Il est important de noter que l’articulation qui existerait entre la suspension administrative et la 
responsabilité civile de l’exploitant minier soulève trois points essentiels : la suppression comme 
présomption de responsabilité (1), les obligations de réparation, en ce compris les dommages 
environnementaux, économiques, patrimoniaux et corporels (2) et pour clore, la proposition des pistes en 
vue de renforcement de la réparation des victimes (3). 

1. De la suspension comme présomption pour établir de responsabilité civile. 

Lorsque l’administration prononce une suspension, cela résulte généralement d’un constat 
d’infraction environnementale. Même si la décision n’a pas d’autorité de chose jugée en matière civile, elle 
constitue un indice sérieux, un élément probatoire pouvant : 

- faciliter l’établissement de la faute ; 

- démontrer la réalité du risque ou du dommage ; 

- renforcer la position des victimes dans une action civile. 

                                                           
36Répéré sur le site web : Pollution des eaux à Lubumbashi : l'IRDH appelle les autorités du Haut-Katanga à garantir 

aux populations touchées l'accès aux réparations par l'entreprise CDM | Actualite.cd, (consulté le 22 novembre 

2025). 
37 Repéré sur le site web : Pollution des eaux à Lubumbashi : l'IRDH appelle les autorités du Haut-Katanga à 

garantir aux populations touchées l'accès aux réparations par l'entreprise CDM | Actualite.cd, (consulté le 22 

novembre 2025). 
38 Idem.  

https://actualite.cd/2025/11/12/pollution-des-eaux-lubumbashi-lirdh-appelle-les-autorites-du-haut-katanga-garantir-aux#google_vignette
https://actualite.cd/2025/11/12/pollution-des-eaux-lubumbashi-lirdh-appelle-les-autorites-du-haut-katanga-garantir-aux#google_vignette
https://actualite.cd/2025/11/12/pollution-des-eaux-lubumbashi-lirdh-appelle-les-autorites-du-haut-katanga-garantir-aux#google_vignette
https://actualite.cd/2025/11/12/pollution-des-eaux-lubumbashi-lirdh-appelle-les-autorites-du-haut-katanga-garantir-aux#google_vignette
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2. Des obligations de réparation : dommages environnementaux, économiques, patrimoniaux et 
corporels 

Lorsque des dommages environnementaux sont causés, l’exploitant est tenu réparer : 

- dommages corporels : décès, blessures, maladies dues à la pollution ; 

- dommages environnementaux purs : destruction des sols, contamination des eaux, perte de 
biodiversité ; 

- dommages économiques ou patrimoniaux : pertes de revenus agricoles, pêche, élevage ; 

- dommages matériels : destruction d’habitations, d’équipements. 

La jurisprudence comparée (France, CE Dexia 2014 ; UE, aff. Erika 2010) admet la réparation 
du préjudice écologique pur, une notion également transposable en RDC via l’article 42 de la Loi 
environnementale39. 

3. Des pistes de renforcement : fonds de garantie minier, actions collectives, expertise 
indépendante, rôle de l’ACE et du parquet environnemental. 

Sous ce troisième et dernier point clos la thématique du présent article, nous allons commencer 
à suggérer la mise en place d’un fond de garantie minière obligatoire à tout exploitant minier (a), la 
collectivisation de la mise en mouvement des actions judiciaires concrètes (b), appuyer la mission de l’ACE 
(c) et enfin, insister sur la transparence des Audits environnementaux sur terrain (d). 

- De la mise en place d’un fonds de garantie minier obligatoire 

Ce fond aurait pour mission principale de financer en toute urgence la dépollution et 
indemniser les victimes (communautés locales) en cas d’insolvabilité de l’opérateur. 

- De la collectivisation des actions judiciaires 

Contrairement au droit commun de procédure civile qui exige de la personne évincer dans son 
droit de saisir le juge, en matière environnementale, cela n’en demeure pas moins.  Ainsi donc, les 
communautés locales doivent disposer de moyens d’action judiciaire ou juridictionnelle collective. Celles-ci 
peuvent agir le truchement des ONG de la société civile, à condition qu’elles aient l’agrément leur 
permettant de se prévaloir de la qualité d’agir.  Comme le note  Catherine Roche, « l’agrément permet aussi 
aux  associations d’exercer leurs droits reconnus à la partie civile devant les juridictions répressives pour 
certaines infractions mais uniquement pour des faits portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts 
collectifs qu’elles ont pour objet de défendre ».40 

- Du renforcement du rôle de l’ACE 

L’ACE doit avoir : 

- autonomie financière ; 

- pouvoir d’évaluation scientifique indépendante ; 

- capacité de saisir le parquet environnemental. 

- De la transparence des audits environnementaux 

Soulignons que publier les conclusions des audits et inspections éviterait les arrangements 
opaques entre administrations et entreprises minières. 

CONCLUSION 

Le secteur minier en République démocratique du Congo, notamment en matière de responsabilité 
civile environnementale de l’opérateur minier repose essentiellement sur le principe « pollueur-payeur » en 
ce que ce dernier illustre une passerelle constante entre la normativité passionnée du droit positif et 
l’effectivité voire l’efficience évidente des mécanismes de protection de l’environnement.  Comme on peut 
le remarquer, la RDC s’est pourvue d’un cadre juridique solide, à savoir : la Loi n°11/009 relative à la 
protection de l’environnement telle que révisée à ce jour, Code minier et Règlement minier révisés qui 
consacre expressément les fondements modernes du droit de l’environnement : prévention, précaution, 
responsabilisation et réparation intégrale du dommage environnemental.  Secundo, la pratique quotidienne 
démontre clairement que les principes sus évoqués, bien que juridiquement organisés, souffrent encore à 
s’imposer comme des remparts cartésiens de bonne gouvernance environnementale. Cela étant, la récente 

                                                           
39 Cour de cassation française, 25 sept. 2012, Affaire Erika ; voir également L. Neyret, Le préjudice écologique, 1ère 

édition, Paris, LGDJ, Lextenso2012, p. 434-456. 
40 C. Roche, op. cit, p.48. 
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suspension administrative des activités minières par le Ministre national des mines, illustre absolument cette 
contraction entre règle et réalité. 

Pédagogiquement, cet article constitue une thérapie intrinsèque et nécessaire aux dommages graves 
portés à l’environnement ou à la sécurité des communautés locales de la Province du Haut-Katanga par les 
activités minières. Il permet en outre de réparer un dommage en cours de perpétration, d’obliger l’opérateur 
(ci-après : l’Entreprise CDM) à des mesures correctives telles que couchées par l’arrêté sous examen et, 
quelquefois, de prévenir des bouleversements socio-écologiques responsables. Pourtant, son efficience voire 
son effectivité demeure limitée si cette suspension n’est pas suivie d’un véritable processus de réparation 
civile et environnementale tel que les textes en la matière l’exigent. Ceci étant, sans une obligation stricte de 
réparation intégrale voire capacité institutionnelle de suivi de la DPEM, la suspension peut se réduire à une 
mesure temporaire de facette aux conséquences symboliques comme dénoncées par une ONG de la société 
civile, ne remplaçant ni les comportements des opérateurs miniers ni la condition des communautés locales 
victimes. L’articulation ou la charnière entre suspension administrative et responsabilité civile parait ainsi 
comme une participation centrale pour l’avenir du droit gris et vert congolais. La décision administrative 
pourrait, certainement, constituer une piste convaincante essentielle du manquement de l’opérateur ; 
nonobstant, elle ne saurait se substituer à un régime solide de responsabilité fondé sur les risques, la 
réparation intégrale des préjudices environnementaux et l’accès effectif des populations à saisir le juge. Le 
véritable défi consiste à faire du pollueur-payeur non seulement un principe annoncé, mais aussi et surtout 
un mécanisme pleinement opérant et harmonieux, appelant à la fois l’État et ses démembrements, 
l’opérateur minier et les institutions environnementales. 

Quelques pistes de consolidation du principe pollueur-payeur se prescrivent : renforcement 
institutionnel de l’Agence Congolaise de l’Environnement, développement d’un fonds de garantie 
environnementale minière, transparence étendue des audits environnementaux à mettre en public leurs 
conclusions, autonomisation technique des inspections de l’IGM, et mise en place de voies procédurales 
adaptées aux victimes, notamment à la collectivisation des actions judiciaires. À ces clauses, la suspension 
administrative telle que vantée çà-et-là cessera d’être une mesure régulière et deviendra un rempart 
façonnant de mise en œuvre de la responsabilité du pollueur-payeur. 
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